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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_001

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE A, ATTACHE au 
SERVICE de l'ACTION SOCIALE et du 

DEVELOPPEMENT LOCAL, ESPACE SOCIAL
de PROXIMITE de CHATEAUROUX au sein 
de la DIRECTION de la PREVENTION et du

DEVELOPPEMENT SOCIAL
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement, et avenants,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 31 mars 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre A, attaché, au service de l’Action Sociale 

et du Développement Local, par voie contractuelle, du 4 juillet 2025 au 3 janvier 2027.

Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_002

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE A, ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF,
au SERVICE de l'AIDE SOCIALE à l'ENFANCE au sein de la

DIRECTION de la PREVENTION et du DEVELOPPEMENT SOCIAL
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 28 avril 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre A, assistant socio-éducatif, au service de 
l’Aide Sociale à l’Enfance, par voie contractuelle, pour une durée d’un an, à compter du 1er juillet 2025.

Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_003

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE A, ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF,
à l'ESPACE SOCIAL de PROXIMITE d'ARGENTON-SUR-CREUSE/
LE BLANC au sein de la DIRECTION de la PREVENTION et du 

DEVELOPPEMENT SOCIAL
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 28 avril 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre A, assistant socio-éducatif, à l’Espace 
Social de Proximité d’Argenton-sur-Creuse/Le Blanc, par voie contractuelle, pour une durée d’un an, 
à compter du 17 juillet 2025.

Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_004

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE A, INGENIEUR, EXPERT
en CYBER SECURITE au sein de la DIRECTION

des SYSTEMES d'INFORMATION
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement à durée indéterminée et son avenant,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 6 mars 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre A, ingénieur, à la Direction des Systèmes 
d’Information, par voie contractuelle, pour une durée indéterminée, à compter du 1er juillet 2025.

Article   2  . - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer l’avenant n° 2 et le 
contrat à durée indéterminée joints en annexes, qui prennent effet respectivement au 30 juin 2025 
et 1er juillet 2025..

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_005

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE A, INGENIEUR,
CHEF de PROJET SYSTEME d'INFORMATION

FINANCES et APPLICATIFS au sein de la 
DIRECTION des SYSTEMES d'INFORMATION

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 2 mai 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre A, ingénieur, à la Direction des Systèmes 
d’Information, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 1er juillet 2025.

Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_006

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE B, REDACTEUR,
au POLE OBSERVATOIRE DOCUMENTATION

INFORMATIQUE au sein de la DIRECTION de la
PREVENTION et du DEVELOPPEMENT SOCIAL

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 11 mars 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre B, rédacteur, au Pôle Observatoire 
Documentation Informatique, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 
1er juillet 2025.

Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_007

P - M. le Président du Conseil départemental

RECRUTEMENT d'un CADRE B, REDACTEUR au POLE
ENVIRONNEMENT-INSERTION-FRANCE TRAVAIL 

au sein de la DIRECTION de la PREVENTION 
et du DEVELOPPEMENT SOCIAL

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d’engagement,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 21 mars 2025, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Est autorisé le recrutement d’un cadre B, rédacteur, au Pôle Environnement-
Insertion-France Travail, par voie contractuelle, pour une durée de trois ans, à compter du 15 juillet 2025.

Article   2  . - Le contrat d’engagement présenté en annexe et fixant le niveau de rémunération 
est approuvé. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_008

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION d'un CADRE A,
INGENIEUR GEOMATICIEN au sein de la DIRECTION des ROUTES,

des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er juillet 2025, la rémunération d’un cadre A, ingénieur, 
géomaticien au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est 
revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 22-RADI Spécial Juin 2025 Publié du 2 juillet 2025 au 2 septembre 2025



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_009

P - M. le Président du Conseil départemental

CONVENTION relative à l'INTERVENTION
des SERVICES du DEPARTEMENT de l'INDRE

auprès du SERVICE DEPARTEMENTAL
d'INCENDIE et de SECOURS de l'INDRE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 19

Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, 
François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, 
Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Marc FLEURET, Régis BLANCHET

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu les conventions et avenants relatifs à l’intervention des services du Département de l’Indre 
auprès de la Direction Départementale du Service d’Incendie et de Secours de l’Indre,

Vu la convention en date des 19 février 2024 et 22 mars 2024 relative à l’intervention des 
services du Département de l’Indre auprès du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Indre,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Il est mis fin au 1er janvier 2026, à la convention relative à l’intervention des 
services du Département de l’Indre auprès de la Direction Départementale du Service d’Incendie et de 
Secours de l’Indre dans le périmètre des ressources humaines.

Article 2. – L’avenant à la convention signée les 19 février 2024 et 22 mars 2024 relative à 
l’intervention des services du Département de l’Indre auprès de la Direction Départementale du Service 
d’Incendie et de Secours de l’Indre dans le périmètre des ressources humaines, ci-annexé, est approuvé.

Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à le signer au nom 
du Département de l’Indre.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_010

P - M. le Président du Conseil départemental

AVENANT à la CONVENTION de MISE à 
DISPOSITION d'un AGENT auprès de 

l'ETABLISSEMENT PUBLIC DEPARTEMENTAL
BLANCHE de FONTARCE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 19

Marc FLEURET, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, François DAUGERON, 
Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, 
Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu les statuts de l’Etablissement Public Départemental Blanche de Fontarce,

Vu la convention en date du 23 mai 2024, de mise à disposition d’un agent auprès de 
l’Etablissement Public Départemental Blanche de Fontarce,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article   unique  . – L’avenant à la convention en date du 23 mai 2024, de mise à disposition 
d’un agent auprès de l’Etablissement Public Départemental Blanche de Fontarce, présenté en annexe, est 
approuvé.

Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à le signer au nom 
du Département.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_011

A - Finances et Solidarité Territoriale

AVIS sur la CREATION d'un ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER d'ETAT
sur la REGION CENTRE-VAL de LOIRE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant le projet de création d’un établissement public foncier d’État sur la région 
Centre-Val de Loire,

Considérant que cet établissement viendrait se superposer aux établissements publics 
fonciers locaux existant en région Centre-Val de Loire,

Considérant qu’aucune stratégie ni réflexion ni mesure d’impact n’ont été produites et 
communiquées auprès des élus locaux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. – Le Département de l’Indre émet un avis défavorable à la création d’un 
établissement public foncier d’État sur la région Centre-Val de Loire.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_012

A - Finances et Solidarité Territoriale

DEMANDE de GARANTIE DEPARTEMENTALE
Centre de soins public communal pour polyhandicapés d'ISSOUDUN
Emprunt de 928.871 € auprès de la Caisse de dépôts et Consignations

pour financer l'opération de relocalisation et construction d'une unité de vie
Foyer de Vie (pour 12 places)

située 1 rue de la Limoise à ISSOUDUN (36100)
Modification des caractéristiques du Contrat de Prêt

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 2305 du Code Civil,

Vu la délibération n° C 2 du Conseil Général en date du 26 juin 1992, modifiée par la 
délibération n° A 5 du 20 juin 1994, fixant les nouvelles modalités d’octroi de la garantie départementale,

Vu la délibération n° CD_20250117_004 par laquelle le Conseil départemental a voté une 
enveloppe annuelle globale de garantie départementale de 10.000.000 €, pour des emprunts affectés à la 
réalisation de projets liés au secteur du logement social en partenariat avec les Communes,

Vu la délibération n° CP_20241122_016, accordant la garantie départementale pour le 
remboursement de la somme de 941.948 € représentant 100 % de l’emprunt que le Centre de Soins Public 
Communal pour Polyhandicapés (CSPCP) d’Issoudun se propose de contracter auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations sur une durée de 20 ans, emprunt destiné à financer l’opération de relocalisation 
et construction d’une unité de vie, Foyer de vie (pour 12 places), située 1 rue de la Limoise à ISSOUDUN 
(36100),

Vu le courriel du 23 avril 2025 du service Comptabilité du CSPCP-ISSOUDUN, nous faisant 
part de la demande de la Caisse des Dépôts et Consignations de reprendre une délibération pour être en 
adéquation avec les modèles de conformité fixé par la Caisse des Dépôts et Consignations et pour 
intégrer les modifications des caractéristiques du Contrat de Prêt,

Vu l’offre de Prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations ci-annexée,

Considérant que le Centre de Soins Public Communal pour Polyhandicapés d’Issoudun est 
amené à réaliser un emprunt de 928.871 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations destiné à 
financer l’opération de relocalisation et construction d’une unité de vie, Foyer de vie (pour 12 places),  
située 1 Rue de la Limoise à ISSOUDUN (36100),

Vu les caractéristiques suivantes de l’emprunt :

Ligne du Prêt :
Montant :

PHARE 
928.871 €

• Durée de la phase de préfinancement :
• Durée de la phase d’amortissement :

0 mois
20 ans

Index Taux Fixe

Périodicité des échéances : Trimestrielle

Taux d’intérêt : 2,96 % (taux fixe mensuel en avril 2025)
Ce taux d’intérêt, actualisé mensuellement par la 
Caisse des Dépôts, est compris entre un taux de 

0 % et un taux de 4,20 % et est donc susceptible de 
varier jusqu’à l’émission du contrat. En 

conséquence, le taux effectivement appliqué sera 
celui en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt.

Profil d’amortissement : Amortissement prioritaire : l’échéance est égale à 
la somme du montant de l’amortissement et des 

intérêts

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Conditions de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40)

Modalité de révision Sans objet

Taux de progression de l’amortissement 0 %

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  .   – La délibération n° CP_20241122_016 est abrogée.
Article 2. - Le Département de l’Indre accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le 

remboursement d’un Prêt d’un montant total de 928.871 € (neuf cent vingt-huit mille huit cent soixante et 
onze euros) souscrit par le Centre de Soin Public Communal pour Polyhandicapés d’Issoudun ci-après 
l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Le Département de l’Indre accorde sa garantie à hauteur de la somme en principal de 
928.871 € (neuf cent vingt-huit mille huit cent soixante et onze euros) augmentée de l’ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre du Contrat de Prêt.

Ce Prêt constitué d’une ligne du Prêt est destiné à financer l’opération de relocalisation et 
construction d’une unité de vie, Foyer de vie (pour 12 places) au Centre de Soins Public Communal pour 
Polyhandicapés d’Issoudun, située 1 rue de la Limoise à ISSOUDUN (36100).

Cette garantie sera imputée sur le montant global de 10.000.000 € ci-dessus visé.

Article 3. - Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Ligne du Prêt :
Montant :

PHARE 
928.871 €

• Durée de la phase de préfinancement :
• Durée de la phase d’amortissement :

0 mois
20 ans

Index Taux Fixe

Périodicité des échéances : Trimestrielle

Taux d’intérêt : 2,96 % (taux fixe mensuel en avril 2025)
Ce taux d’intérêt, actualisé mensuellement par la 
Caisse des Dépôts, est compris entre un taux de 

0 % et un taux de 4,20 % et est donc susceptible de 
varier jusqu’à l’émission du contrat. En 

conséquence, le taux effectivement appliqué sera 
celui en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt.

Profil d’amortissement : Amortissement prioritaire : l’échéance est égale à 
la somme du montant de l’amortissement et des 

intérêts

Conditions de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40)

Modalité de révision Sans objet

Taux de progression de l’amortissement 0 %

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 4. – La garantie est accordée aux conditions suivantes : la garantie est accordée pour 
la durée totale du Contrat de Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci, et porte sur l’ensemble 
des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, le Département s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement.

Article 5. - Le Département de l'Indre s'engage, pendant toute la durée du Contrat de Prêt, à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 22-RADI Spécial Juin 2025 Publié du 2 juillet 2025 au 2 septembre 2025



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_013

A - Finances et Solidarité Territoriale

DEMANDE de GARANTIE DEPARTEMENTALE
Centre de Soins Public Communal pour Polyhandicapés d'ISSOUDUN

Emprunt de 807.588 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations
pour financer l'opération de construction d'une unité pour personnes 

en perte d'autonomie importante
Foyer d'Accueil Médicalisé (pour 10 usagers)

située 1 Rue de la Limoise à ISSOUDUN (36100)
Modification des caractéristiques du Contrat de Prêt

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 2305 du Code Civil,

Vu la délibération n° C 2 du Conseil Général en date du 26 juin 1992, modifiée par la 
délibération n° A 5 du 20 juin 1994, fixant les nouvelles modalités d’octroi de la garantie départementale,

Vu la délibération n° CD_20250117_004 par laquelle le Conseil départemental a voté une 
enveloppe annuelle globale de garantie départementale de 10.000.000 €, pour des emprunts affectés à la 
réalisation de projets liés au secteur du logement social en partenariat avec les Communes,

Vu la délibération n° CP_20241122_015, accordant la garantie départementale pour le 
remboursement de la somme de 807.588 € représentant 100 % de l’emprunt que le Centre de Soins Public 
Communal pour Polyhandicapés (CSPCP) d’Issoudun se propose de contracter auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations sur une durée de 20 ans, emprunt destiné à financer l’opération de construction 
d’une unité pour personnes en perte d’autonomie importante, Foyer d’Accueil Médicalisé (pour 10 
usagers), située 1 rue de la Limoise à ISSOUDUN (36100),

Vu le courriel du 23 avril 2025 du service Comptabilité du CSPCP-ISSOUDUN, nous faisant 
part de la demande de la Caisse des Dépôts et Consignations de reprendre une délibération pour être en 
adéquation avec les modèles de conformité fixé par la Caisse des Dépôts et Consignations et pour 
intégrer les modifications des caractéristiques du Contrat de Prêt,

Vu l’offre de prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations ci-annexée,

Considérant que le Centre de Soins Public Communal pour Polyhandicapés d’Issoudun est 
amené à réaliser un emprunt de 807.588 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations destiné à 
financer l’opération de construction d’une unité pour personnes en perte d’autonomie importante, Foyer 
d’Accueil Médicalisé (pour 10 usagers), située 1 Rue de la Limoise à ISSOUDUN (36100),

Vu les caractéristiques suivantes de l’emprunt :

Ligne du Prêt :
Montant :

PHARE 
807.588 €

• Durée de la phase de préfinancement :
• Durée de la phase d’amortissement :

0 mois
20 ans

Index Taux Fixe

Périodicité des échéances : Trimestrielle

Taux d’intérêt : 2,96 % (taux fixe mensuel en avril 2025)
Ce taux d’intérêt, actualisé mensuellement par la 
Caisse des Dépôts, est compris entre un taux de 

0 % et un taux de 4,20 % et est donc susceptible de 
varier jusqu’à l’émission du contrat. En 

conséquence, le taux effectivement appliqué sera 
celui en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt.

Profil d’amortissement : Amortissement prioritaire : l’échéance est égale à 
la somme du montant de l’amortissement et des 

intérêts

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Conditions de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40)

Modalité de révision Sans objet

Taux de progression de l’amortissement 0 %

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  .   – La délibération n° CP_20241122_015 est abrogée.
Article 2. - Le Département de l’Indre accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le 

remboursement d’un prêt d’un montant total de 807.588 € (huit cent sept mille cinq cent quatre-vingt huit 
euros) souscrit par le Centre de Soin Public Communal pour Polyhandicapés d’Issoudun ci-après 
l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Le Département de l’Indre accorde sa garantie à hauteur de la somme en principal de 
807.588 € (huit cent sept mille cinq cent quatre-vingt huit euros) augmentée de l’ensemble des sommes 
pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.

Ce Prêt constitué d’une ligne du Prêt est destiné à financer l’opération de construction d’une 
unité pour personnes en perte d’autonomie importante, Foyer d’Accueil Médicalisé (pour 10 usagers), au 
Centre de Soins Public Communal pour Polyhandicapés d’Issoudun, située 1 rue de la Limoise à 
ISSOUDUN (36100).

Cette garantie sera imputée sur le montant global de 10.000.000 € ci-dessus visé.

Article 3. - Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Ligne du Prêt :
Montant :

PHARE 
807.588 €

• Durée de la phase de préfinancement :
• Durée de la phase d’amortissement :

0 mois
20 ans

Index Taux Fixe

Périodicité des échéances : Trimestrielle

Taux d’intérêt : 2,96 % (taux fixe mensuel en avril 2025)
Ce taux d’intérêt, actualisé mensuellement par la 
Caisse des Dépôts, est compris entre un taux de 

0 % et un taux de 4,20 % et est donc susceptible de 
varier jusqu’à l’émission du contrat. En 

conséquence, le taux effectivement appliqué sera 
celui en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt.

Profil d’amortissement : Amortissement prioritaire : l’échéance est égale à 
la somme du montant de l’amortissement et des 

intérêts

Conditions de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40)

Modalité de révision Sans objet

Taux de progression de l’amortissement 0 %

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 4. – La garantie est accordée aux conditions suivantes : la garantie est accordée pour 
la durée totale du Contrat de Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci, et porte sur l’ensemble 
des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, le Département s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement.

Article 5. - Le Département de l'Indre s'engage, pendant toute la durée du Contrat de Prêt, à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_014

A - Finances et Solidarité Territoriale

DEMANDE de GARANTIE DEPARTEMENTALE
Centre de soins public communal pour polyhandicapés d'ISSOUDUN

Emprunt de 430.265 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations
pour financer l'opération de restructuration de l'accueil de jour 

(Foyer de vie) pour 18 places
située 1 Rue de la Limoise à ISSOUDUN (36100)

Modification des caractéristiques du Contrat de Prêt
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 2305 du Code Civil,

Vu la délibération n° C 2 du Conseil Général en date du 26 juin 1992, modifiée par la 
délibération n° A 5 du 20 juin 1994, fixant les nouvelles modalités d’octroi de la garantie départementale,

Vu la délibération n° CD_20250117_004 par laquelle le Conseil départemental a voté une 
enveloppe annuelle globale de garantie départementale de 10.000.000 €, pour des emprunts affectés à la 
réalisation de projets liés au secteur du logement social en partenariat avec les Communes,

Vu la délibération n° CP_20241122_014, accordant la garantie départementale pour le 
remboursement de la somme de 430.265 € représentant 100 % de l’emprunt que le Centre de Soins Public 
Communal pour Polyhandicapés (CSPCP) d’Issoudun, se propose de contracter auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations sur une durée de 20 ans, emprunt destiné à financer l’opération de 
restructuration de l’accueil de jour (Foyer de vie) pour 18 places, située 1 rue de la Limoise à ISSOUDUN 
(36100),

Vu le courriel du 23 avril 2025 du service Comptabilité du CSPCP-ISSOUDUN, nous faisant 
part de la demande de la Caisse des Dépôts et Consignations de reprendre une délibération pour être en 
adéquation avec les modèles de conformité fixé par la Caisse des Dépôts et Consignations et pour 
intégrer les modifications des caractéristiques du Contrat de Prêt,

Vu l’offre de prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations ci-annexée,

Considérant que le Centre de Soins Public Communal pour Polyhandicapés d’Issoudun est 
amené à réaliser un emprunt de 430.265 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations destiné à 
financer l’opération de restructuration de l’accueil de jour (Foyer de vie) pour 18 places, située 1 Rue de la 
Limoise à ISSOUDUN (36100),

Vu les caractéristiques suivantes de l’emprunt :

Ligne du Prêt :
Montant :

PHARE 
430.265 €

• Durée de la phase de préfinancement :
• Durée de la phase d’amortissement :

0 mois
20 ans

Index Taux Fixe

Périodicité des échéances : Trimestrielle

Taux d’intérêt : 2,96 % (taux fixe mensuel en avril 2025)
Ce taux d’intérêt, actualisé mensuellement par la 
Caisse des Dépôts, est compris entre un taux de 

0 % et un taux de 4,20 % et est donc susceptible de 
varier jusqu’à l’émission du contrat. En 

conséquence, le taux effectivement appliqué sera 
celui en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt.

Profil d’amortissement : Amortissement prioritaire : l’échéance est égale à 
la somme du montant de l’amortissement et des 

intérêts

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Conditions de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40)

Modalité de révision Sans objet

Taux de progression de l’amortissement 0 %

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  .   – La délibération n° CP_20241122_014 est abrogée.
Article 2. - Le Département de l’Indre accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le 

remboursement d’un Prêt d’un montant total de 430.265 € (quatre cent trente mille deux cent soixante 
cinq euros) souscrit par le Centre de Soin Public Communal pour Polyhandicapés d’Issoudun ci-après 
l’Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Le Département de l’Indre accorde sa garantie à hauteur de la somme en principal de 
430.265 € (quatre cent trente mille deux cent soixante cinq euros) augmentée de l’ensemble des sommes 
pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.

Ce Prêt constitué d’une ligne du Prêt est destiné à financer l’opération de restructuration de 
l’accueil de jour (Foyer de vie) pour 18 places, au Centre de Soins Public Communal pour Polyhandicapés 
d’Issoudun, située 1 rue de la Limoise à ISSOUDUN (36100).

Cette garantie sera imputée sur le montant global de 10.000.000 € ci-dessus visé.

Article 3. - Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Ligne du Prêt :
Montant :

PHARE 
430.265 €

• Durée de la phase de préfinancement :
• Durée de la phase d’amortissement :

0 mois
20 ans

Index Taux Fixe

Périodicité des échéances : Trimestrielle

Taux d’intérêt : 2,96 % (taux fixe mensuel en avril 2025)
Ce taux d’intérêt, actualisé mensuellement par la 
Caisse des Dépôts, est compris entre un taux de 

0 % et un taux de 4,20 % et est donc susceptible de 
varier jusqu’à l’émission du contrat. En 

conséquence, le taux effectivement appliqué sera 
celui en vigueur à la date d’effet du Contrat de Prêt.

Profil d’amortissement : Amortissement prioritaire : l’échéance est égale à 
la somme du montant de l’amortissement et des 

intérêts

Conditions de remboursement anticipé 
volontaire

Indemnité actuarielle sur courbe SWAP (J-40)

Modalité de révision Sans objet

Taux de progression de l’amortissement 0 %

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 4. – La garantie est accordée aux conditions suivantes : la garantie est accordée pour 
la durée totale du Contrat de Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci, et porte sur l’ensemble 
des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, le Département s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement.

Article 5. - Le Département de l'Indre s'engage, pendant toute la durée du Contrat de Prêt, à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_015

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) 
Section Investissement - Programme 2025 

Répartition d'une partie du reliquat des crédits cantonaux de SAINT-GAULTIER
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement du F.A.R. adopté le 16 janvier 2023,
Vu la délibération n° CD_20250117_012, accordant au Fonds d'Action Rurale (F.A.R.) une 

dotation globale de 3.452.899 € pour l'année 2025, au titre de l'investissement, sections «voirie et 
équipement rural», dont 20.330 € pour le reliquat du canton de SAINT-GAULTIER,

Vu la proposition de répartition d’une partie du reliquat des crédits cantonaux de 
SAINT-GAULTIER,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article u  nique   : La répartition d’une partie du reliquat des crédits cantonaux de 

SAINT-GAULTIER est adoptée telle que retracée dans le tableau figurant en annexe.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_016

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.)
Section Investissement - Programme 2025

Modification du programme cantonal du BLANC
Commune de NÉONS-SUR-CREUSE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20250404_006,

Vu le règlement du F.A.R. adopté le 16 janvier 2023,

Considérant que l’intitulé de l’opération de la Commune de NÉONS-SUR-CREUSE, pour des 
travaux de voirie (Rue Saint-Vincent, Impasse de la Fontaine et VC N° 14) est erroné et qu’il convient de 
corriger cette erreur matérielle,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique  – L’intitulé de l’opération financée sur la commune de NÉONS-SUR-CREUSE, 
dans le cadre de la répartition de la dotation Fonds d’Action Rurale 2025 du canton du BLANC est modifié 
comme suit : « Travaux de voirie (Rue des Riolets) ». Les montants restent inchangés.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_017

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) 
Section Investissement - Programme 2025

Répartition du reliquat des crédits cantonaux d'ISSOUDUN
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement du F.A.R. adopté le 16 janvier 2023,
Vu la délibération n° CD_20250117_012, accordant au Fonds d'Action Rurale (F.A.R.) une 

dotation globale de 3.452.899 € pour l'année 2025, au titre de l'investissement, sections «voirie et 
équipement rural», dont 4.699 € pour le reliquat du canton d’ISSOUDUN,

Vu la proposition de répartition du reliquat des crédits cantonaux d’ISSOUDUN,
Considérant que le demandeur n'a pas communiqué à ce jour au Département avoir 

bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article unique. - La répartition du reliquat des crédits cantonaux d’ISSOUDUN est adoptée 

telle que retracée dans le tableau figurant en annexe.
POUR EXTRAIT CONFORME,

LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_018

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.) 
Section Investissement - Programme 2025

Répartition d'une partie du reliquat des crédits cantonaux de LA CHATRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement du F.A.R. adopté le 16 janvier 2023,
Vu la délibération n° CD_20250117_012, accordant au Fonds d'Action Rurale (F.A.R.) une 

dotation globale de 3.452.899 € pour l'année 2025, au titre de l'investissement, sections «voirie et 
équipement rural», dont 66.957 € pour le reliquat du canton de LA CHATRE,

Vu la proposition de répartition d’une partie du reliquat des crédits cantonaux de 
LA CHATRE,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité ou d'un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article u  nique   : La répartition d’une partie du reliquat des crédits cantonaux de LA CHATRE 

est adoptée telle que retracée dans le tableau figurant en annexe
POUR EXTRAIT CONFORME,

LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_019

A - Finances et Solidarité Territoriale

AIDE à L'INSTALLATION des VETERINAIRES EXERÇANT en ELEVAGES
Aide au logement des stagiaires en école vétérinaire

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement des aides à l’installation des vétérinaires exerçant en élevages voté le 
15 janvier 2024,

Vu la délibération n° CD_20250117_017 du 17 janvier 2025 réservant une autorisation 
d’engagement de 25.000 €,

Vu les pièces fournies par Madame Camille DUCHER,
Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 

bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article 1er. - Une aide forfaitaire au logement de 150 € est attribuée à 

Madame Camille DUCHER, étudiante vétérinaire, effectuant un stage de quatre semaines à la Clinique 
Vétérinaire de Gâtines de VALENÇAY.

Cette aide sera versée à l’issue de son stage.

Article 2. – Les crédits nécessaires au paiement de l’aide susmentionnée seront prélevés au 
chapitre 65, rf : 6312, article 65131, du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_020

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL de L'EAU
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_022 du 17 janvier 2025 autorisant, en matière de Fonds 
Départemental de l’Eau, un programme de 3.000.000 €, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le disponible de 2.866.434 € sur le programme départemental,

Vu les règlements adoptés le 4 avril 2025,

Considérant la demande prête à exécution,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique - Une subvention est accordée sur les crédits du Département à un maître 
d’ouvrage, pour un montant de 100.209 €, conformément au tableau ci-joint. Les crédits nécessaires sont 
prélevés au chapitre 204, rf : 731, article 2041482, du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_021

A - Finances et Solidarité Territoriale

ELECTRIFICATION RURALE
Programme 2025

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_020 du Conseil départemental du 17 janvier 2025, 
autorisant en matière d'électrification rurale un programme de 285.625 €, entièrement disponible,

Vu le règlement du Fonds Départemental d'Electrification Rurale adopté par le Conseil 
départemental le 15 janvier 2021,

Vu le dossier présenté par le Syndicat Départemental d'Energies de l'Indre,
Considérant que le demandeur n'a pas communiqué à ce jour au Département avoir 

bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Des subventions pour un montant global maximal de 285.625 € sont accordées 
au Syndicat Départemental d'Energies de l'Indre pour son programme de renforcement et de sécurisation 
de réseaux basse et moyenne tensions.

Ces aides représentent 50 % d'une dépense globale de 571.250 € H.T.

Ce programme de travaux (hors maîtrise d'oeuvre) se décompose de la manière suivante :

OPERATIONS
MONTANT H.T.
des TRAVAUX

SUBVENTION
ACCORDEE

BOUESSE «Les Minières»
(poste de transformation Les Minières)
Sécurisation du réseau basse tension et création poste PRCS 50 kVA.

87.000 € 43.500 €

EGUZON-CHANTOME «La Braudière»
(poste de transformation La Braudière)
Sécurisation du réseau basse tension et création poste PRCS 50 kVA.

71.000 € 35.500 €

LANGE «Le Haut-Clou et le Bas-Clou»
(poste de transformation Le Haut Clou)
Renforcement du réseau basse tension et création poste PRCS 50 kVA.

47.500 € 23.750 €

LURAIS «La Galonnerie et la Folie»
(poste de transformation Haut Bourg)
Sécurisation du réseau basse tension et création poste PRCS 50 kVA.

75.000 € 37.500 €

NEUILLAY-LES-BOIS «Les Bertrands et Le Bois Robert»
(poste de transformation Les Bertrands)
Sécurisation du réseau basse tension et création poste PRCS 50 kVA.

85.600 € 42.800 €

SAINT-DENIS-DE-JOUHET «Bouchet et Les Pilorgets»
(poste de transformation Bouchet)
Sécurisation du réseau basse tension et création poste PRCS 50 kVA.

115.150 € 57.575 €

TOURNON-SAINT-MARTIN «Plénions»
(poste de transformation Plénions)
Sécurisation du réseau basse tension.

37.000 € 18.500 €

VAL-FOUZON «Les Riaux»
(poste de transformation Riaux)
Sécurisation du réseau basse tension.

53.000 € 26.500 €

Montant Total 571.250 € 285.625 €

Ces subventions seront gérées par un arrêté qui reprendra les modalités de versement.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 204, rf : 514, 
article 2041582, du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_022

A - Finances et Solidarité Territoriale

PARTICIPATION du DÉPARTEMENT de l'INDRE au FONCTIONNEMENT 
des SYNDICATS MIXTES des PAYS de La CHÂTRE-en-BERRY et VALENÇAY-en-BERRY

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 19

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Virginie ELION, 
Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, 
Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Claude DOUCET, François DAUGERON

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général en date du 

31 mai 1996 adoptant les statuts du Syndicat Mixte du PAYS de La CHÂTRE-en-BERRY,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général en date du 
27 septembre 1996 adoptant les statuts du Syndicat Mixte du PAYS de la VALENÇAY-en-BERRY,

Vu la délibération n° CD_20250117_024 du 17 janvier 2025, votant un crédit de 66.700 €, au 
titre de la participation du Département au fonctionnement des Syndicats Mixtes de Pays pour
l'année 2025,

Vu le disponible de 40.020 €,
Vu le budget de fonctionnement présenté par les Comités Syndicaux du PAYS de La CHÂTRE-

en-BERRY et du PAYS de VALENÇAY-en-BERRY,  
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Une subvention de 13.340 € est accordée au Syndicat Mixte du Pays de 

La CHÂTRE-en-BERRY au titre de la participation du Département de l'Indre à son fonctionnement pour 
l'année 2025.

Article 2. - Une subvention de 13.340 € est accordée au Syndicat Mixte du Pays de 
VALENÇAY-en-BERRY au titre de la participation du Département de l'Indre à son fonctionnement pour 
l'année 2025.

Article 3. - Les crédits nécessaires seront imputés sur le chapitre 65, rf : 54, article 6561 du 
Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_023

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE
AIDE à l'INSTALLATION des MEDECINS SPECIALISTES - GYNECOLOGUE OBSTETRICIENNE

Docteur Fatma MAAMRI - CHÂTEAUROUX
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la demande d’aide à l’installation du Docteur Fatma MAAMRI en date du 20 mars 2025,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l’installation en investissement d'un montant de 30.000 euros est 
attribuée au Docteur Fatma MAAMRI. 

Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 418, article 20421, du Budget départemental.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, qui 
est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des médecins spécialistes, avec le Docteur Fatma 
MAAMRI.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_024

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE 
AIDE à l'INSTALLATION des MEDECINS GENERALISTES 

Docteur Victoria CIUBOTARU - SAINT-MAUR
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la délibération n° CD_20250404_007 relative au plan santé 2025,

Vu la demande d’aide à l’installation du Docteur Victoria CIUBOTARU en date du 2 mai 2025,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation proratisée sur la base d'un exercice à 70 % de
15.000 euros, soit 10.500 euros, est attribuée au Docteur Victoria CIUBOTARU. 

Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 418, article 20421, du Budget départemental.
Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, qui 

est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des médecins généralistes et spécialistes et 
chirurgiens-dentistes, avec le Docteur Victoria CIUBOTARU.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_025

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE 
AIDE à l'INSTALLATION des MEDECINS GENERALISTES

Docteur Clio BENARD - BAGNEUX
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la délibération n° CD_20250404_007 relative au plan santé 2025,

Vu la demande d’aide à l’installation du Docteur Clio BENARD en date du 21 avril 2025,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation proratisée sur la base d'un exercice à 80 % de
15.000 euros, soit 12.000 euros, est attribuée au Docteur Clio BENARD, complétée d’une aide de 80 % de
15.000 euros, proratisée à hauteur de 80 %, soit 12.000 euros au titre de l’engagement à réaliser des visites 
à domicile.

Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 418, article 20421, du Budget départemental.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, qui 
est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des médecins généralistes et spécialistes et 
chirurgiens-dentistes, avec le Docteur Clio BENARD.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_026

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE
AVENANT au CONTRAT d'AIDE à l'INSTALLATION d'un MEDECIN GENERALISTE

COURTEAU Marlaine - LE PECHEREAU
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu  la délibération n° CD_20211115_013 du 15 novembre 2021 relative à l’aide à l’installation 
des médecins généralistes et concernant le docteur COURTEAU,

Vu la délibération n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. – Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer l’avenant au 
contrat d’aide à l’installation du docteur Marlaine COURTEAU, ci-annexé, qui est approuvé.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 22-RADI Spécial Juin 2025 Publié du 2 juillet 2025 au 2 septembre 2025



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_027

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE 
AIDE à l'INSTALLATION d'un MASSEUR-KINESITHERAPEUTE 

Andreea CARP - MEZIERES-en-BRENNE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la délibération n° CD_20250404_007 du 4 avril 2025 relative au Plan santé,

Vu la demande d’aide à l’installation de Madame Andreea CARP en date du 30 avril 2025, et 
son engagement,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_025 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation d'un montant de 5.000 euros, complétée d’une aide de 
10.000 euros au titre de l’engagement à réaliser des visites à domicile est attribuée à Madame Andreea 
CARP.

Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 418, article 20421 du Budget départemental.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, 
qui est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des masseurs-kinésithérapeutes, avec Madame 
Andreea CARP.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 22-RADI Spécial Juin 2025 Publié du 2 juillet 2025 au 2 septembre 2025



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_028

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

SUBVENTION à la COMMUNAUTE de COMMUNES
CHATILLONNAIS-en-BERRY

pour la CREATION d'une MICRO-CRECHE
sur la COMMUNE de CLION-SUR-INDRE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu le Règlement du Fonds de Soutien au Développement de l’Accueil de la Petite Enfance 
adopté le 14 avril 2023,

Vu la demande de subvention présentée par la Communauté de Communes de Châtillonnais-
en-Berry le 30 avril 2025,

Considérant l’intérêt de ce projet auprès de parents d’enfants de moins de 6 ans,

Vu l’autorisation de programme de 91.200 € votée au Budget Primitif 2025 par délibération 
n° CD_20250117_026 de 17 janvier 2025, entièrement disponible,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué, à ce jour, au Département, avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er   :   - Une subvention de 19.200 € est accordée à la Communauté de Communes 
Châtillonnais-en-Berry pour la création d’une structure destinée à l’accueil d’enfants de moins de 6 ans, 
d’une capacité de 12 places.

Article 2 : - Les dépenses correspondantes seront prélevées au chapitre 204, rf : 4222, 
article : 2041482 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_029

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

FONDS d'AIDE et de SOUTIEN de la VIE à DOMICILE
et à la PREVENTION de la PERTE d'AUTONOMIE 

 Adaptation de l'habitat par le Programme d'Intérêt Général
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération du Conseil Général du 28 février 1992 portant création du Fonds d’Aide au 
Maintien à Domicile et à la Prévention des Effets du Vieillissement,

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’Adaptation de la Société au 
Vieillissement (A.S.V.),

Vu le Schéma gérontologique départemental,

Vu le Schéma départemental en faveur des personnes handicapées,

Vu le Règlement Départemental d’Aide Sociale (R.D.A.S.),

Vu le règlement du Fonds d’aide au soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte 
d’autonomie, actualisé par délibération du 15 janvier 2019, dont les actions s’adressent à toutes les 
personnes en perte d’autonomie,

Vu la convention ETAT/Département signée le 29 novembre 2019, conclue pour une nouvelle 
période de cinq ans,

Vu les avenants avec les autres partenaires,

Vu la délibération n° CD_20250117_036 du 17 janvier 2025 relative au Fonds d’aide au 
soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte d’autonomie,

Vu l’avenant n° 8 à la convention P.I.G. 2019–2024 qui proroge la convention du Programme 
d'Intérêt Général en faveur de l'adaptabilité et mise aux normes d'adaptabilité des logements privés 
occupés par des personnes âgées ou handicapées du département de l'Indre 2019-2024 signée le 
29 novembre 2019 jusqu'au 31 décembre 2024,

Vu l’avenant n° 9 à la convention P.I.G. 2019–2024 qui proroge la convention du Programme 
d'Intérêt Général en faveur de l'adaptabilité et mise aux normes d'adaptabilité des logements privés 
occupés par des personnes âgées ou handicapées du département de l'Indre jusqu’à reprise par les 
collectivités signataires des nouveaux Pactes Territoriaux et au plus tard au 30 juin 2025,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Un crédit total de 37.689,58 € pour le Département est affecté aux opérations de 
logements de personnes âgées ou handicapées dans le cadre du P.I.G.

Les crédits de paiement correspondants seront prélevés au chapitre 204, rf : 4232, 
article 20422 du Budget départemental.

Article 2. - Cette subvention globale sera répartie selon le tableau annexé, à chaque 
propriétaire, après vérification des factures fournies à la D.P.D.S. qui les aura validées.

Article 3. - La subvention de 669,18 € accordée à Mme BLONDEAU Yvette par délibération 
n° CP_20220225_007 du 25 février 2022, est annulée.

La subvention de 1.416,97 € accordée à M. BOISFARD Robert par délibération 
n° CP_20220225_007 du 25 février 2022, est annulée.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_030

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

PACTES TERRITORIAUX FRANCE RENOV'
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 20

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Virginie ELION, 
François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, 
Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, 
Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Claude DOUCET

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la construction et de l’habitat, notamment ses articles R.327-1, L.321-1 
et suivants, R.321-1 et suivants,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération du Conseil Général du 28 février 1992 portant création du Fonds d’Aide au 
Maintien à Domicile et à la Prévention des Effets du Vieillissement,

Vu la délibération du Conseil général n° CG / B 2 en date du 20 juin 2014 actant sa maîtrise 
d'ouvrage,

Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat du 1er août 2014,

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’Adaptation de la Société au 
Vieillissement (A.S.V.),

Vu le règlement du Fonds d’aide au soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte 
d’autonomie, actualisé par délibération du 15 janvier 2019, dont les actions s’adressent à toutes les 
personnes en perte d’autonomie,

Vu la délibération n° CP_20191108_022 du 8 novembre 2019 approuvant la convention P.I.G. 
2019-2024 avec l’État,

Vu la délibération n° CP_20241209_042 du 9 décembre 2024 approuvant l’avenant n° 9 
prorogeant la convention PIG jusqu’au 30 juin 2025,

Vu le Règlement Départemental d’Aide Sociale (R.D.A.S.),

Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du 23 octobre 2019,

Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat de l'Indre, en application de 
l'article R. 321-10 du code de la construction et de l'habitation, en date du 31 octobre 2019,

Vu la convention du Programme d’Intérêt Général en faveur de l’adaptabilité et mise aux 
normes d’adaptabilité des logements privés occupés par des personnes âgées ou handicapées du 
département de l’Indre 2019-2024 signée le 29 novembre 2019, et les neufs premiers avenants,

Vu la délibération du Conseil Départemental n° CD_20241122_011 du 22 novembre 2024 
relative aux Pactes territoriaux France Rénov’ 2025,

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental 
n° CP_20241209_042 relative au Pacte Territorial France Rénov’ 2025-2028 Vallée de la Creuse,

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental 
n° CP_20250425_016 relative au Pacte territorial France Rénov’ 2025-2028 Val de l’Indre-Brenne,

Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental 
n° CP_20250516_043 relative au Pacte territorial France Rénov’ 2025-2029 du Pays de La Châtre en Berry,

Vu le Schéma départemental du handicap 2021-2025,

Vu le Schéma départemental gérontologique du Département de l'Indre 2023-2028,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E     :  

Article unique – Les Pactes Territoriaux du Syndicat Mixte du Pays de Valençay en Berry et du 
Comité Syndical du Parc Naturel Régional de la Brenne, ci-annexés, sont approuvés. 

Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer les Pactes Territoriaux, 
ci-annexés, sous forme de fascicule séparé dématérialisé.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_031

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

FONDS d'AIDE au SOUTIEN de la VIE à DOMICILE
et à la PREVENTION de la PERTE d'AUTONOMIE

Participation à l'Association Elisabeth Kübler-Ross FRANCE - Année 2025
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20230414_006 du 14 avril 2023 actualisant 
le Règlement Départemental d’Aide Sociale,

Vu le règlement du Fonds d’aide au soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte 
d’autonomie adopté le 15 janvier 2019,

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20230116_034 du 16 janvier 2023 
adoptant le Schéma Gérontologique départemental,

Vu la délibération du Conseil départemental n°CD_20250117_036 du 17 janvier 2025 
relative au Fonds d’Aide au Soutien de la Vie à Domicile et à la Prévention de la Perte d’Autonomie,

Vu la convention en date du 8 octobre 2012 entre l’Association E.K.R. France et le 
Département de l’Indre,

Vu la demande présentée par l’Association Elisabeth Kübler-Ross France à CHATEAUROUX,

Considérant que le demandeur a communiqué, à ce jour, au Département, avoir bénéficié des 
octrois des subventions de : 400 € de CHATEAUROUX Métropole et de 2.000 € de la Caisse d’Allocations 
Familiales de l’Indre,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le montant de la contribution du Département de l’Indre aux frais de 
fonctionnement de l’Association E.K.R. France à CHATEAUROUX est fixé, pour l’année 2025, à 1.000 €.

Cette contribution sera imputée au chapitre 65, rf : 4232, article 6568 du Budget 
départemental.

Article 2. - L’avenant à la convention, ci-joint, est approuvé. Le Président du Conseil 
départemental est autorisé à le signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_032

C - Grands Investissements

BUDGET d'INVESTISSEMENT 2025
Opérations à périmètre limité

Opérations à périmètre départemental
Ajustement de la répartition

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération n° CPCG / P 4 du 6 février 2004 concernant la mise en œuvre du Code des 

Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Considérant que la définition de la notion d’opération figurant dans le Code de la Commande 

Publique est identique à celle du Code des Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Vu la délibération n° CD_20250117_057 relative à la gestion des collèges publics-

investissement, 
Vu la délibération n° CD_20250117_041 relative aux travaux dans les bâtiments 

départementaux autres que les collèges, 
Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028, n° CP_20250314_026,  

CP_20250404_028, n° CP_20250425_031, n° CP_02250516_036 et n° CP_20250616_046 concernant le 
programme 2025 de construction, de maintenance et d’équipement des collèges, 

Vu les délibérations n° CP_20250203_029 et n° CP_20250314_015 relative aux travaux dans les 
bâtiments départementaux autres que les collèges, 

Vu les délibérations n° CP_20250203_025, n° CP_20250203_027, n° CP_20250203_028, 
n° CP_20250314_014 et n° CP_20250425_019 concernant le programme des travaux à réaliser dans les 
Unités Territoriales et les Centres d’Entretien et d’Exploitation de la Route,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique. - Les autorisations de programme 2025, hors abondements de programmes 
votés sur les exercices antérieurs, nécessitant d’être listées, en application des articles R2121-5 et R2121-6
du Code de la Commande Publique, sont réparties en opérations selon le tableau joint en annexe. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 22-RADI Spécial Juin 2025 Publié du 2 juillet 2025 au 2 septembre 2025



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_033

C - Grands Investissements

CONTOURNEMENT de VILLEDIEU-SUR-INDRE
Indemnisation des agriculteurs

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu l’arrêté Préfectoral du 23 septembre 2021 déclarant d’utilité publique les travaux de la 
déviation de VILLEDIEU-SUR-INDRE,

Vu l’arrêté Préfectoral du 10 août 2023 portant autorisation de prise de possession anticipée 
des parcelles situées dans le périmètre de l’AFAFE concernées par les travaux de la déviation de la RD 943 
sur les communes de VILLEDIEU-SUR-INDRE et NIHERNE,

Considérant l’ensemble des conventions et procès-verbaux établis pour chaque exploitant et 
propriétaire concerné (EARL BARREAU, Francis BENOIT, Elisabeth CHAUVEAU, Pascal DROUIN, GAEC Anne 
de Nieul, M. DAUDON, EARL du Grand Jaunay, Hubert JAMET, SCEA MADROLLES, Philippe MOREAU, 
Pascal MOULIN), au vu du plan d’emprise des surfaces occupées de façon anticipée par le Département,

Considérant qu’il convient d’indemniser les exploitants sur la base du barème 2025 – 
dommages instantanés – dégâts aux cultures – indemnités aux exploitations agricoles de la chambre 
d’agriculture de l’Indre, pour un total global pour la récolte 2025, de soixante et onze mille trois cent 
quarante-cinq euros et soixante-dix-sept centimes (71.345,77 €),

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les indemnités de perte de récoltes au profit des exploitants concernés (EARL 
BARREAU, Francis BENOIT, Elisabeth CHAUVEAU, Pascal DROUIN, GAEC Anne de Nieul, M. DAUDON, EARL 
du Grand Jaunay, Hubert JAMET, SCEA MADROLLES, Philippe MOREAU, Pascal MOULIN) sont adoptées 
pour un montant total de soixante et onze mille trois cent quarante-cinq euros et soixante-dix-sept 
centimes (71.345,77 €).

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer les conventions et les 
procès-verbaux à intervenir.

Article 3. - Les dépenses seront imputées au Budget départemental, chapitre 21, rf : 843, 
article 2112.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_034

C - Grands Investissements

CARREFOUR GIRATOIRE entre la R.D n° 940 et l'avenue du Parc à LA CHÂTRE
Acquisition foncière

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant la nécessité d’acquérir une emprise de 71 m² prélevée dans la parcelle AY 246  
appartenant à la FCP IMMO et exploitée par la SASU Garage PATRY, pour la construction d’un carrefour 
giratoire sur la R.D n° 940 à son intersection avec l’avenue du Parc à LA CHATRE,

Considérant que cette acquisition pourra être concrétisée moyennant la somme de 15.710 € 
incluant une indemnité accessoire de 5.000 € pour dépose de l’auvent métallique et une indemnité de 
dépréciation pour trouble commercial de 10.000 € versée à l’exploitant du site,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – L’acquisition, auprès de la FCP IMMO, de 71 m² prélevée dans la parcelle AY 246 
à LA CHATRE est adoptée, moyennent le prix total de 15.710 € incluant l’indemnité de dépréciation pour 
trouble commercial de 10.000 € versée à la SASU Garage PATRY, exploitante du site.

Article 2. – La Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à signer 
l’acte administratif à intervenir.

Article 3. – Les dépenses seront imputées sur le chapitre 21, rf : 843, article 2112 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_035

C - Grands Investissements

CESSION d'un TERRAIN à VILLEDIEU-sur-INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20250203_033,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CP_20250425_022,

Vu la délibération du Conseil Municipal de VILLEDIEU-SUR-INDRE  en date du 23 mai 2025,

Considérant que la parcelle cadastrée section A n° 718 pour 7.267 m², située « Bois de 
Villedieu » à VILLEDIEU-SUR-INDRE , ne présente aucune utilité pour la gestion du patrimoine 
départemental, 

Considérant que cette parcelle peut être cédée à la Commune de VILLEDIEU-SUR-INDRE  
pour un prix de 145.340 €, inférieur au prix minimum fixé par le service du Domaine par avis du 
17 avril 2025 compte tenu des prix constatés sur la zone d’activités de VILLEDIEU-NIHERNE adjacente et 
compte tenu du fait que cette cession est consentie, non à un opérateur économique privé, mais à une 
municipalité pour un projet d’intérêt public sans objectif de recettes, ledit projet permettant, au vu du 
dossier transmis par la Commune, de pallier la carence d’un service de distribution automatique de 
carburants essentiel aux habitants de la commune,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – La cession de la parcelle cadastrée A 718 à VILLEDIEU-SUR-INDRE , au profit de 
la Commune de VILLEDIEU-SUR-INDRE , est adoptée moyennant le prix de 145.340 €.

Article 2. – Madame la Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à 
signer l’acte à intervenir qui sera rédigé en la forme administrative par les services départementaux.

Article 3. – Le bien n° 16.303 est sorti de l’inventaire départemental.

Article 4. – La recette sera imputée au chapitre 77, rf : 11, article 775 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_036

C - Grands Investissements

RESPONSABILITÉ CIVILE DÉPARTEMENTALE
Préjudice causé à un tiers

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant le sinistre constaté le 19 décembre 2024 au préjudice de Monsieur GOMICHON 
Anthony consistant en la détérioration de son véhicule par un jet de pierres lors de travaux de curage de 
fossés effectués par nos agents routiers,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L’indemnisation au profit de Monsieur GOMICHON Anthony d’un montant de 
209,53 € pour le sinistre du 19 décembre 2024, est adoptée.

Article 2. - La dépense sera imputée au Budget départemental, chapitre 65, rf : 843, 
article 65888.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_037

C - Grands Investissements

RESPONSABILITE CIVILE DEPARTEMENTALE
Préjudice causé à un tiers

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant le sinistre constaté le 20 janvier 2025 au préjudice de Madame TISSERON Ginette 
représentée par la compagnie MAIF, consistant en la détérioration de son véhicule par un jet de pierres 
lors de travaux de débroussaillage manuel effectués par nos agents routiers,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L’indemnisation au profit de la MAIF représentant Madame TISSERON Ginette 
d’un montant de 199,02 € pour le sinistre du 20 janvier 2025, est adoptée.

Article 2. - La dépense sera imputée au Budget départemental, chapitre 65, rf : 843, 
article 65888.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_038

C - Grands Investissements

RESPONSABILITÉ CIVILE DÉPARTEMENTALE
PRÉJUDICE CAUSÉ à un TIERS

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant le sinistre constaté le 5 novembre 2024 au préjudice de M. Olivier DUCHEMIN, 
représenté par la compagnie THELEM Assurances et consistant en la détérioration de son véhicule par un 
jet de pierres lors de travaux de débroussaillage manuel effectués par nos agents routiers,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L’indemnisation au profit de THELEM Assurances, représentant M. Olivier 
DUCHEMIN, d’un montant de 600 € pour le sinistre du 5 novembre 2024, est adoptée.

Article 2. - La dépense sera imputée au Budget départemental, chapitre 65, rf : 843, 
article 65888.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_039

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS PATRIMOINE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_043 du 17 janvier 2025 autorisant un programme de 
400.000 € pour le « Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel » adopté le 
16 janvier 2023,

Vu le disponible se montant à 96.888 €,

Vu les demandes des Communes,

Vu l’avis de la Commission de l’Attractivité, du Tourisme, de la Culture et de l’Environnement 
du 4 avril 2025,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué au Département avoir bénéficié de 
l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité Territoriale ou d’un groupement de Collectivités 
Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D É C I D E    :

Article 1  er  . – Les subventions relatives aux opérations figurant en annexe sont accordées 
pour un montant de 86.593 €.

Article 2. – Les crédits nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 312, article 2041482 du 
Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_040

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

SUBVENTION aux OFFICES de TOURISME
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 20

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Virginie ELION, 
François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, 
Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, 
Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Claude DOUCET

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_052 du 17 janvier 2025 votant une enveloppe de 
131.000 € à répartir entre les offices de tourisme, en concertation avec l’A²I,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant les avis de l’A²I,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d‘un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le tableau de répartition des crédits alloués pour les offices de tourisme est 
adopté tel que retracé en annexe.

123.850 € sont ainsi ventilés.

Article 2. - Les conventions ci-annexées à passer avec les offices de tourisme sont adoptées. 
Le Président du Conseil départemental est autorisé à les signer.

Article   3  . - Les crédits nécessaires au paiement desdites aides seront prélevés sur le 
chapitre 65, rf : 633, articles 657358, 657381 et 65748 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_041

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONVENTIONS de PARTENARIAT
DEPARTEMENT - COMMUNES de BOMMIERS, CLION-SUR-INDRE, CHATILLON-SUR-INDRE

et COMMUNAUTE DE COMMUNES CHAMPAGNE-BOISCHAUTS
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_045 relative à la politique départementale de lecture 
publique menée par le Département,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Les conventions de partenariat qui permettent d’acter les engagements du 
Département et des Communes de BOMMIERS, CHATILLON-SUR-INDRE, CLION-SUR-INDRE et de la 
Communauté de Communes CHAMPAGNE BOISCHAUTS sont adoptées telles que figurant en annexe, 
sous forme de fascicule séparé dématérialisé.

Article 2. – Le Président ou son représentant est autorisé à signer les conventions et leurs 
annexes avec les Communes et la Communauté de Communes concernées par les partenariats.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_042

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

DOTATIONS CULTURELLES DE CHATEAUROUX, DEOLS et ISSSOUDUN
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_049 du 17 janvier 2025 votant les crédits d’un montant de 
329.260 € pour les dotations culturelles de CHÂTEAUROUX, DÉOLS et ISSOUDUN,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le disponible d’un montant de 155.940 €,

Vu le règlement d’aide aux associations culturelles de CHÂTEAUROUX, de DÉOLS et 
d’ISSOUDUN et aux actions municipales culturelles de CHÂTEAUROUX, de DÉOLS et d’ISSOUDUN, adopté 
le 15 janvier 2024,

Vu les dossiers présentés par les associations castelroussines et déoloises,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Considérant l’avis de la Commission de l’Attractivité, du Tourisme, de la Culture et de 
l’Environnement du 16 juin 2025,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D É C I D E    :

Article 1  er  . – Une subvention d’un montant de 400 € est attribuée à l’Association
« La Compagnie de la Table Ronde » pour l’ensemble de ses actions.

Article 2. – Une subvention d’un montant de 10.500 € est attribuée à l’Association 
« Interlude » pour son programme d’activités.

Article 3. – Une subvention d’un montant de 1.200 € est attribuée à  L’Association 
« Prix littéraire International George Sand » pour l’organisation de son prix littéraire.

Article 4. – Les crédits nécessaires seront prélevés au chapitre 65, rf : 311, article 65748 du 
Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_043

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

CONVENTION entre l'ASSOCIATION D.A.R.C et le DÉPARTEMENT de l'INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20250117_046 du 17 janvier 2025 votant une subvention d'un 
montant de 140.000 € et fixant à 25 le nombre de stagiaires aidés par le Département,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant que le demandeur n'a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique  - La convention, ci-après annexée, entre le Département et l’Association 
D.A.R.C., fixant les modalités de paiement de la subvention annuelle et précisant les engagements 
respectifs des parties, est approuvée.

Le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 22-RADI Spécial Juin 2025 Publié du 2 juillet 2025 au 2 septembre 2025



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_044

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS DÉPARTEMENTAL des ESPACES NATURELS SENSIBLES
Commune de BRIANTES

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° G 7 du Conseil Général du 22 février 1991 relative à la mise en œuvre de 
la politique départementale des Espaces Naturels Sensibles,

Vu le règlement du Fonds Départemental des Espaces Naturels Sensibles, adopté le 
16 janvier 2023,

Vu la délibération n° CD_20250117_055 du 17 janvier 2025, votant un programme de 
245.900 € au titre du Fonds des Espaces Naturels Sensibles, dont 73.000 € d’autorisation de programme 
en investissement,

Vu le disponible de 41.337 €,

Vu la demande de subvention présentée par la Commune de BRIANTES,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué au Département avoir bénéficié de 
l’octroi d’une subvention d’une autre Collectivité Territoriale ou d’un groupement de Collectivités 
Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D É C I D E    :

Article 1  er  . – Une subvention de 27.273 € est attribuée à la Commune de BRIANTES pour des 
travaux de valorisation écologique et d’aménagement d’un ancien étang.

Si la dépense finale n’atteignait pas le montant prévisionnel, la subvention serait recalculée 
conformément au règlement.

Article 2. – Les crédits nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 78, article 2041482 du 
Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_045

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS DÉPARTEMENTAL des SPORTS de NATURE
SUBVENTION à la COMMUNAUTÉ de COMMUNES LA CHÂTRE-SAINTE-SÉVÈRE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 20

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, Lydie LACOU, 
Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, 
Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-
LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

François DAUGERON

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_056 du 17 janvier 2025 votant un programme de 53.000 € 
au titre du Fonds Départemental des Sports de Nature,

Vu le disponible de 20.450 € sur le programme départemental,

Vu le règlement du Fonds Départemental des Sports de Nature voté le 14 avril 2023,

Vu la demande déposée par la Communauté de Communes de La Châtre-Sainte-Sévère,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D É C I D E    :

Article 1  er  . – Une subvention maximale de 3.220 €, soit 750 € plafond atteint pour 
l’installation d’une carte support de sentiers de randonnées placée sur un panneau dans le centre-bourg 
de la commune de LACS et 50 % d’un montant de 4.940 € H.T. pour l’installation de 30 cartes représentant 
l’ensemble des boucles pédestres, est accordée à la Communauté de Communes de La Châtre–Sainte-
Sévère.

Si la subvention finale n’atteignait pas le montant prévisionnel, elle serait recalculée 
conformément au règlement de l’aide.

Article 2. – Une subvention maximale de 155,50 €, soit 30 % de 518,30 € est accordée à la  
Communauté de Communes de La Châtre–Sainte-Sévère pour le balisage d’itinéraires de randonnées sur 
la commune de LACS.

Si la subvention finale n’atteignait pas le montant prévisionnel, elle serait recalculée 
conformément au règlement de l’aide.

Article 3. – Les crédits nécessaires au paiement de ces subventions seront prélevés sur le 
chapitre 204, rf : 633, article 2041482 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_046

E - Education et Transports

PROGRAMME 2025 de CONSTRUCTION
de MAINTENANCE et d'EQUIPEMENT des COLLEGES

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_057 relative à la gestion des collèges publics-
investissement,

Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028, n° CP_20250314_026, 
n° CP_20250404_028, n° CP_20250425_031 et n° CP_20250516_036 concernant le programme 2025 de 
construction, de maintenance et d’équipement des collèges,

Vu le disponible de 384.000 € sur l’Autorisation de Programme relative aux travaux à réaliser 
dans les collèges publics,

Considérant la nécessité de procéder à l'ajustement des affectations d’autorisation de 
programme 2025 des travaux à réaliser dans les collèges,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article unique – Les affectations des autorisations de programme votées pour le programme 
2025 d'investissement dans les collèges sont ajustées comme suit :  

• Collège "Beaulieu" à CHATEAUROUX
Adaptation changement climatique préau végétalisé (Abdt 2023 ACC Ilots de chaleur)...................... +     40.000 €

• Collège "Saint-Exupéry" à EGUZON
Réfection toiture logement, photovoltaïque, construction préau (Abdt 2022-ACC mis à dispo).... +     50.000 €
Réfection toiture logement, photovoltaïque, construction préau 
(Abdt 2022-Tvx divers mis à dispo)....................................................................................................................................    +  10.000 €

• Collège "George Sand" à LA CHATRE
Remplacement de la porte automatique intérieure côté cour (Travaux divers )................................ +     15.000 €.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_047

E - Education et Transports

COLLEGE "ALAIN FOURNIER" de VALENCAY
Rénovation des deux logements de fonction au premier étage du bâtiment F

Lot n° 1 - Plâtrerie - Menuiseries intérieures
Avenant n° 1

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028, n° CP_20250314_026, 
n° CP_20250404_028, n° CP_20250425_031 et n° CP_20250516-036  relatives à la gestion des collèges 
publics-investissement, 

Vu le marché n° PA-2024-098, Plâtrerie – Menuiseries intérieures, notifié à l’entreprise 
LES MENUISERIES DU CENTRE le 24 février 2025,

Considérant la prise en compte des travaux supplémentaires,

Considérant qu’en conséquence le montant des travaux, initialement établi à 29.437,32 € TTC 
a été porté à 37.907,32 € TTC,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L'avenant n° 1 au marché n° PA-2024-098 du lot n° 1 – Plâtrerie – Menuiseries 
intérieures, ci-annexé, conclu avec l'entreprise LES MENUISERIES DU CENTRE dans le cadre des travaux de 
rénovation de deux logements de fonction au premier étage du bâtiment F au collège "Alain Fournier" à 
VALENCAY, est approuvé pour un montant de 8.470,00 € T.T.C., ce qui porte le montant de ce marché à 
37.907,32 € T.T.C. 

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
cet avenant. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 22-RADI Spécial Juin 2025 Publié du 2 juillet 2025 au 2 septembre 2025



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_048

E - Education et Transports

COLLEGE "ALAIN FOURNIER" de VALENCAY
Rénovation des deux logements de fonction au premier étage du bâtiment F

Lot n° 3 - Chauffage - Plomberie - Sanitaires
Avenant n° 1

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu les délibérations n° CP_20250203_040, n° CP_20250224_028, n° CP_20250314_026, 
n° CP_20250404_028, n° CP_20250425_031 et n° CP_20250516-036 relatives à la gestion des collèges 
publics-investissement, 

Vu le marché n° PA-2024-100, Chauffage-  Plomberie - Sanitaires, notifié à l’entreprise 
BRUNET le 24 février 2025,

Considérant la prise en compte des travaux supplémentaires,

Considérant qu’en conséquence le montant des travaux, initialement établi à 11.503,80 € TTC 
a été porté à 13.692,80 € TTC,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - L'avenant n° 1 au marché n° PA-2024-100 du lot n° 3 – Chauffage – Plomberie - 
Sanitaires, ci-annexé, conclu avec l'entreprise BRUNET dans le cadre des travaux de rénovation de deux 
logements de fonction au premier étage du bâtiment F au collège "Alain Fournier" à VALENCAY, est 
approuvé pour un montant de 2.189,00 € T.T.C., ce qui porte le montant de ce marché à 13.962,80 € T.T.C. 

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer 
cet avenant. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_049

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLEGES PUBLICS
Dotations complémentaires

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_058 du 17 janvier 2025 relative au fonctionnement des 
collèges publics,

Considérant les frais réels engagés par certains collèges au titre de la promotion de la 
natation ainsi qu’aux séjours linguistiques,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Les propositions de dotations complémentaires allouées aux collèges publics au 
titre du remboursement des frais liés à la promotion de la natation ainsi qu’au titre de la participation des 
frais engagés pour les accompagnateurs des séjours linguistiques sont adoptées, conformément au 
tableau ci-après, pour un montant total de 9.593,92 €.

COLLEGES PROMOTION NATATION SEJOURS LINGUISTIQUES

Frédéric Chopin - AIGURANDE 3.228,00 €

Rollinat - ARGENTON-SUR-CREUSE 1.325,00 €

Les Sablons - BUZANCAIS 1.325,00 €

La Fayette - CHATEAUROUX 1.504,00 €

Diderot - ISSOUDUN 267,00 €

Jean Moulin – SAINT-GAULTIER 1.060,00 €

Hervé Faye – SAINT-BENOIT-DU-SAULT 884,92 €

TOTAUX 4.999,00 € 4.594,92 €

Article 2. - Ces dépenses sont imputées au chapitre 65, rf : 221, article 655111 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_050

E - Education et Transports

BOURSES DEPARTEMENTALES d'ETUDES SUPERIEURES
aux BACHELIERS MENTION "BIEN" et "TRES BIEN" 

un boursier supplémentaire - Session juin 2024
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le règlement des bourses départementales d’enseignement supérieur, adopté le 
15 janvier 2024,

Vu le crédit disponible d’un montant de 78.450 €,

Vu la demande présentée,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La bourse départementale d’enseignement supérieur, figurant au tableau annexé 
à la présente délibération pour la session de juin 2024, est accordée au bachelier ayant obtenu une 
mention «bien» ou «très bien» :

─  1 bourse d’un montant de 150 €,

Article 2. - La somme globale de 150,00 € est imputée au chapitre 65, rf : 23, article 65131 
du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_051

ES - Jeunesse et Sports

FONDS de RENOVATION et de REHABILITATION des EQUIPEMENTS SPORTIFS
Eclairage stade de football d'ARTHON

Rénovation des vestiaires du stade de MARON
Rénovation thermique du dojo de LEVROUX

Rénovation des terrains de tennis de CLION-sur-INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement en vigueur du Fonds Départemental de Rénovation et de Réhabilitation des 
Equipements Sportifs, adopté 16 janvier 2023,

Vu la délibération n° CD_20250117_062 du 17 janvier 2025 adoptant un programme de 
80.000 € au titre du Fonds Départemental de Rénovation et de Réhabilitation des Equipements Sportifs,

Vu la délibération n° CP_20250425_036 du 25 avril 2025 répartissant une partie du partie du 
programme et laissant un reliquat de 62.236 €, 

Vu la délibération n° CP_20250425_005 du 25 avril 2025, attribuant à la Commune d’ARTHON 
dans le cadre du F.A.R. section Equipement, une subvention de 12.865 € pour la réalisation de travaux 
d’éclairage au stade de football (remplacement par des LEDS),

Vu la délibération n° CP_20250425_005 du 25 avril 2025, attribuant à la Commune de MARON 
dans le cadre du F.A.R. section Equipement, une subvention de 14.054 € pour la rénovation des vestiaires 
du stade de football,

Vu la délibération n° CP_20250425_005 du 25 avril 2025, attribuant à la Commune de 
LEVROUX dans le cadre du F.A.R. section Equipement, une subvention de 15.066 € pour la rénovation 
thermique du dojo,

Vu la délibération n° CP_20250425_005 du 25 avril 2025, attribuant à la Commune de CLION-
SUR-INDRE dans le cadre du F.A.R. section Equipement, une subvention de 15.976 € pour la rénovation 
des terrains de tennis,

Considérant que les Communes d’ARTHON, de MARON, de LEVROUX et de CLION-SUR-
INDRE n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié d’une subvention d’une autre 
collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une subvention de 4.288 € est accordée à la Commune d’ARTHON pour la 
réalisation de travaux d’éclairage au stade de football (remplacement par des LEDS) dont la dépense 
subventionnable éligible H.T. est estimée à 28.589 € H.T., dérogation ayant été accordée pour commencer 
les travaux.

Article 2. - La dépense est imputée au chapitre 204, rf : 325, article 2041482 du Budget 
départemental.

Article 3. - Une subvention de 5.461 € est accordée à la Commune de MARON pour la 
rénovation des vestiaires du stade de football dont la dépense subventionnable éligible H.T. est estimée à 
36.409 € H.T..

Article 4. - La dépense est imputée au chapitre 204, rf : 325, article 2041482 du Budget 
départemental.

Article 5. - Une subvention de 9.039 € est accordée à la Commune de LEVROUX pour la 
rénovation thermique du dojo dont la dépense subventionnable éligible H.T. est estimée à 60.266 € H.T..

Article 6. - La dépense est imputée au chapitre 204, rf : 325, article 2041482 du Budget 
départemental.

Article 7. - Une subvention de 9.898 € est accordée à la Commune de CLION-SUR-INDRE 
pour la rénovation des terrains de tennis dont la dépense éligible H.T. est estimée à 65.990 € H.T., 
dérogation ayant été accordée pour commencer les travaux.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 8. - La dépense est imputée au chapitre 204, rf : 325, article 2041482 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_052

ES - Jeunesse et Sports

PROJETS STRUCTURANTS pour les COMITES SPORTIFS DEPARTEMENTAUX 
(Comité Départemental de Motocycliste 36

et Comité Départemental de Rugby )
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20250117_062 du 17 janvier 2025, votant un crédit de 173.000 € 
pour les comités et organismes départementaux pour leur fonctionnement et les projets structurants,

Vu l’avis de la Commission de la Jeunesse et des Sports du 24 février 2025,

Vu le règlement relatif à la répartition des subventions aux comités sportifs départementaux 
adopté le 15 janvier 2002,

Vu le reliquat disponible,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités 
territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Une subvention d’un montant de 4.000 € est attribuée au Comité 
Départemental de Motocycliste 36 pour l’acquisition d’un parc de barrières de sécurité.

Article 2. – Une subvention d’un montant de 2.000 € est attribuée au Comité Départemental 
de Rugby pour l’acquisition de matériel sportif.

Article 3. – Les crédits seront prélevés sur le chapitre 65, rf : 326, article 65748 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_053

ES - Jeunesse et Sports

FONDS d'APPUI aux PROJETS ASSOCIATIFS
Cantons de CHATEAUROUX 1-2-3

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération du Conseil Départemental du 17 janvier 2025 accordant à ce fonds une 
dotation de 163.930 € répartis en 10 enveloppes de 12.610 € pour les cantons d’ARDENTES, 
ARGENTON-sur-CREUSE, LE BLANC, BUZANCAIS, LA CHATRE, ISSOUDUN, LEVROUX, 
NEUVY-SAINT-SEPULCHRE, SAINT-GAULTIER et VALENCAY et une enveloppe de 37.830 € pour les cantons 
de CHATEAUROUX 1-2-3,

Vu le règlement en vigueur du Fonds d’Appui aux Projets Associatifs (F.A.P.A.), adopté le 
16 janvier 2023,

Vu la délibération n° CP_20250314_032 du 14 mars 2025 répartissant une partie du 
programme de CHATEAUROUX 1-2-3 et laissant un reliquat de 8.076 €,

Vu la proposition de répartition de crédits d’investissements présentée par les cantons de 
CHATEAUROUX 1-2-3,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La proposition de répartition est adoptée telle que retracée dans le tableau 
ci-joint pour les cantons de CHATEAUROUX 1-2-3.

Article 2. - La dépense est imputée au chapitre 204, rf : 30, articles 20421 et 20422 
du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 16 juin 2025

DOSSIER N° CP_20250616_054

E - Education et Transports

SERVICE de RESTAURATION de la CITE SCOLAIRE d'ARGENTON-sur-CREUSE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Imane JBARA-SOUNNI, Nolwenn LEROY

Mandataire(s) : 1

Michel BOUGAULT donne mandat à Lucie BARBIER

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU, 
Lydie LACOU, Jean-Yves HUGON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, 
Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

Le CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20241014_027 concernant les tarifs de la restauration scolaire pour 
l’année 2025,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le projet de convention annexé,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20250117_007 du 17 janvier 2025,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – Les tarifs de la restauration scolaire votés par le Département par la délibération 
de la Commission Permanente du 14 octobre 2024 (délibération n° CP_20241014_027) sont applicables 
pour le collège Rollinat.

Article 2. – Le projet de convention de coopération relative à l’accueil de collégiens du 
collège Rollinat au sein de la restauration scolaire du lycée Rollinat est approuvé. Le Président du Conseil 
départemental est autorisé à signer ladite convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36-Numéro 22-RADI Spécial Juin 2025 Publié du 2 juillet 2025 au 2 septembre 2025


